
Chaque année, en France, chez les plus de 65 ans, une personne sur trois 
est victime d’une chute provoquant dans certains cas une importante perte
d’autonomie. En collaboration avec la Belgique, le Québec et la Suisse,
l’INPES travaille sur un « référentiel des bonnes pratiques » pour aider 
les acteurs de terrain à organiser la prévention.

Depuis plusieurs années,
des programmes de prévention
des chutes chez les personnes
âgées sont initiés dans de nom-
breuses régions françaises,
comme par exemple le pro-
gramme « Équilibre » en Bour-
gogne–Franche-Comté1. Il est
néanmoins difficile d’évaluer
leur efficacité en termes de
réduction des chutes acciden-
telles. Partant de ce constat,
l’INPES, en partenariat avec la
Caisse nationale de l’assurance
maladie des travailleurs salariés
(Cnamts), a engagé une ré-
flexion afin de se donner les
moyens de disposer d’un pro-
gramme rigoureux de dimen-
sion internationale.

Chaque année, parmi les
60 ans et plus, environ une
personne sur trois chute. Les
conséquences sont variables
selon les individus (1 % des
chutes entraîne une fracture du
col du fémur), mais les chutes
accidentelles sont souvent à
l’origine d’une perte de mobi-
lité et d’autonomie de la per-
sonne et peuvent, dans les cas
les plus graves, entraîner la
mort. Ainsi, en 1999, on dé-
nombrait plus de 9 000 décès consé-
cutifs à une chute chez les personnes
âgées de plus de 65 ans. Cette question
est d’autant plus importante que la
France, à l’instar d’autres pays occiden-
taux, est confrontée à un vieillissement
inéluctable de sa population. Conjugué
à l’allongement de la durée de la vie,
ce phénomène a aussi pour consé-

quence une augmentation du nombre
de personnes très âgées (au-delà de 
80 ans).

Un outil pour les infirmières,
médecins et aides à domicile

Permettre aux aînés de vivre le plus
longtemps possible autonomes est né-
cessaire pour plusieurs raisons : évi-

demment, en priorité, préserver
ou améliorer leur qualité de vie
d’une part, mais aussi réduire
autant que possible les coûts
imputables à un traitement
et/ou à une prise en charge,
quels qu’ils soient, consécutifs
à une chute accidentelle.

Depuis plusieurs années,
cette problématique est inscrite
au programme national de pré-
vention des accidents de la vie
courante. De nombreuses cam-
pagnes d’information à la télé-
vision ont été relayées par les
professionnels de santé en
mettant des brochures à dispo-
sition du public. Parallèlement,
en décembre 2000, dans le
cadre d’un réseau international
francophone, un groupe d’ex-
perts (belges, français, québé-
cois et suisses) a été réuni pour
la création d’un référentiel 
de « bonnes pratiques » dont
l’objectif est de proposer des
recommandations pour la réa-
lisation de programmes de
prévention des chutes et des
blessures chez les personnes
âgées. À long terme, ces bon-
nes pratiques doivent permet-
tre de maintenir ou d’améliorer

l’autonomie fonctionnelle des aînés et
aussi diminuer les fréquences et la gra-
vité des chutes. Destinées aux interve-
nants de terrain (infirmier(ère)s, aides à
domicile, médecins, kinésithérapeutes,
etc.), ainsi qu’aux responsables de pro-
grammes de santé publique, ces recom-
mandations devront être facilement
applicables.
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Un référentiel pour prévenir
les chutes des personnes âgées
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La difficulté à évaluer l’efficacité d’un
programme sur la fréquence de surve-
nue des chutes a conduit le groupe
d’experts à travailler, à partir de la litté-
rature, sur le processus de la chute, ce
qui la provoque et ce qui peut être
réalisé pour la prévenir. Ainsi, le réfé-
rentiel présente :
- les facteurs de risque, de manière à
déterminer les causes qui sont à l’ori-
gine d’une chute ;
- les outils et les tests pour dépister le
risque de chute, permettant ainsi de
repérer les personnes à risque ;
- enfin, les interventions efficaces pour
prévenir la chute.

Dans un contexte de santé publique,
le référentiel se situe dans le champ de
la prévention (Figure 1). À ce titre, il est
spécifiquement centré sur les facteurs
intervenant avant une chute qui lui sont
directement associés. Toutefois, pour
assurer une cohérence dans la mise en
place d’un programme de prévention et
aussi pour donner une vision globale
sur la problématique des chutes, les fac-
teurs de risque agissant en amont
(absence d’activité physique par exem-
ple) et ceux intervenant après une
chute (par exemple une fracture) sont
évoqués.

Identifier les facteurs de risque
Les bonnes pratiques de prévention

des chutes s’adressent en priorité aux
personnes âgées de plus de 65 ans
vivant à domicile et présentant un
risque. Il est démontré, aujourd’hui, que
le risque de chute est davantage lié à
l’accumulation de plusieurs facteurs de
risque que d’un seul. Plus de quatre
cents facteurs de risque ont été identi-
fiés ces vingt dernières années. Les
publications scientifiques regroupent
les facteurs selon trois dimensions : les
facteurs de risque liés à l’état de santé
de la personne (facteurs dit intrin-
sèques), les facteurs liés aux compor-
tements, puis les facteurs liés à l’envi-
ronnement de la personne (Figure 2).

Au sein de ces dimensions, les dif-
férents facteurs sont classés par caté-
gories. Par exemple, concernant les fac-
teurs de risque intrinsèques, on
distingue les risques liés aux patholo-
gies chroniques (telles les affections de
l’appareil locomoteur ou l’incontinence
urinaire chronique), aux pathologies
aiguës (telles la déshydratation ou les
infections). Pour les risques liés aux

comportements, une consommation
excessive ou inadaptée de médica-
ments (facteur de risque courant mais
peu identifié), une consommation chro-
nique ou aiguë d’alcool, ou bien encore
la prise de risque dans les activités de la
vie quotidienne constituent des facteurs
augmentant le risque de chute. Enfin, la
chute peut être causée aussi par des fac-
teurs environnementaux, notamment
les dangers du domicile (éclairage, état

du sol, etc.) ou les dangers de l’envi-
ronnement extérieur.

Repérer les personnes fragiles
L’application des bonnes pratiques

de prévention des chutes nécessite donc
au préalable de repérer les personnes
à risque. Ce repérage est effectué à par-
tir d’une liste de quelques facteurs de
risque les plus prédictifs de chute. Pour
enclencher une démarche de préven-
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Figure 1 : Problématique des chutes dans un contexte de santé publique et positionne-
ment du référentiel

Figure 2 : Risque de chute : des facteurs multiples
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Facteurs liés à la personne : 
• Troubles de l’équilibre et de

la marche
• Pathologies chroniques
• Pathologies aiguës

CHUTE

Facteurs liés à l’environ-
nement : 
• Les  dangers du 

domicile
• Les dangers de 

l’environnement extérieur

Facteurs liés aux compor-
tements, par exemple : 
• La consomation de médi-

caments et/ou d’alcool
• Les risques liés aux 

activités quotidiennes
• La peur de chuter
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tion auprès d’un large public, deux
types d’interventions sont nécessaires :
- une information auprès de la per-
sonne âgée et de son entourage, l’inci-
tant à un dépistage approfondi lors-
qu’elle a chuté dans la dernière année
ou lorsqu’elle a une appréhension au
risque de chute ;
- une sensibilisation du corps sanitaire
et social au problème de la chute et une
formation à l’identification des person-
nes à risque ainsi qu’à l’évaluation
approfondie, de manière à pouvoir
proposer des interventions individuali-
sées adaptées.

Ainsi, une personne âgée dépistée
à risque devra bénéficier d’une action
de prévention multifactorielle. Il est
recommandé de proposer un pro-
gramme de prévention ciblant plusieurs
facteurs plutôt qu’un seul : l’objectif est
d’agir sur les facteurs de risque identi-
fiés lors de l’évaluation approfondie.

Un programme efficace doit intégrer,
en priorité, des actions visant à amélio-
rer l’équilibre et la force musculaire,
une limitation de l’usage des psycho-

tropes et une diminution du nombre de
médicaments, à réduire l’hypotension
lorsque la personne est debout, modi-
fier les dangers de l’environnement et
contrôler les risques lors des activités
quotidiennes. Enfin, ces recommanda-
tions devront être adaptées en fonction
des caractéristiques de la population
ciblée – son milieu de vie citadin ou
rural, ses activités sociales, son âge, etc.

La mise en commun des connais-
sances, de dimension internationale, a
permis d’aboutir à un consensus d’ex-
perts. Pour autant, la mise en place d’un
programme doit nécessairement tenir
compte des spécificités propres au sys-
tème de soins d’un pays.

Pour que le référentiel puisse être
utilisé efficacement, une formation
auprès des intervenants apparaît
indispensable. Les experts recomman-
dent aussi l’évaluation d’un programme
de prévention sur la fréquence des chu-
tes accidentelles. Enfin, le référentiel
devra évoluer en fonction de l’état des
connaissances sur les interventions en
prévention des chutes. Ce référentiel

sera mis à la disposition des différents
intervenants en prévention courant
2004, sous la forme d’un ouvrage édité
par l’INPES. Parallèlement, des cycles
de formation de ces mêmes interve-
nants devraient être mis en place.

Hélène Bourdessol

Sociologue, INPES.

1. Initié par la caisse régionale d’Assurance Maladie.
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